
 

COUR SUPÉRIEURE 
(Chambre commerciale) 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE TERREBONNE 
 
No : 700-11- 

DANS L’AFFAIRE DE LA MISE SOUS SÉQUESTRE INTÉRIMAIRE EN VERTU DE LA LOI 
SUR LA FAILLITE ET L’INSOLVABILITÉ DE :  
 
9403-2216 QUÉBEC INC., une société par actions constituée en vertu de la Loi sur les sociétés 
par actions (Québec), RLRQ, c. S-31.1, domiciliée au 11681, rang Saint-Rémi, ville de Mirabel, 
district de Terrebonne, province de Québec, J7N 2V2; 
 

-et- 
 

CARRIÈRE SABLIÈRE PRINCIPALE LACHUTE INC., une société par actions constituée 

en vertu de la Loi sur les sociétés par actions (Québec), RLRQ, c. S-31.1, ayant son siège 

social au 302-12450, rue de l’Avenir, ville de Mirabel, district de Terrebonne, province de 

Québec, J7J 2J1; 

 

Débitrices 

 
-et- 
 
BANQUE ROYALE DU CANADA, une banque légalement constituée en vertu de la Loi sur les 
banques, L.C. 1991, c. 46, ayant une place d’affaires située au 1, Place Ville Marie, Ville de 
Montréal, district de Montréal, province de Québec, H3B 3Y1; 

 Requérante 

-et- 

KPMG INC., une société par actions constituée en vertu de la Loi canadienne sur les 
sociétés par actions, L.R.C. 1985, c. C-44, ayant un établissement situé au 1500-600, 
boulevard de Maisonneuve Ouest, ville de Montréal, district de Montréal, province de 
Québec, H3A 0A3; 

 Séquestre intérimaire proposé 

 
REQUÊTE POUR LA NOMINATION D’UN SÉQUESTRE INTÉRIMAIRE  

(Articles 31, 47 et 47.2 de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité) 
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À L’UN(E) DES JUGES DE LA COUR SUPÉRIEURE DU QUÉBEC, SIÉGEANT EN CHAMBRE 
COMMERCIALE, POUR LE DISTRICT DE TERREBONNE, LA REQUÉRANTE EXPOSE CE 
QUI SUIT : 

I. INTRODUCTION 

1. Aux termes de la présente Requête pour la nomination d’un séquestre intérimaire 
(la « Requête »), Banque Royale du Canada (la « RBC » ou la « Requérante ») 
demande l’émission d’une ordonnance en vertu des articles 31, 47 et 47.2 de la Loi sur 
la faillite et l’insolvabilité (la « LFI ») : 

(a) nommant KPMG Inc. (Stéphane De Broux, CPA, CIRP, SAI) à titre de séquestre 
intérimaire (« KPMG » ou le « Séquestre intérimaire ») aux Biens (tels que définis 
ci-après) de 9403-2216 Québec inc. (« 9403 ») et Carrière Sablière Principale 
Lachute Inc. (« Sablière » et collectivement avec 9403, les « Débitrices »)  et 
autorisant le Séquestre intérimaire à exercer les pouvoirs prévus à l’Ordonnance 
proposée (telle que définie ci-après), incluant, notamment, tous les pouvoirs 
nécessaires afin de : 

i. Prendre possession, de tous les biens meubles corporels et incorporels, 
présents et futurs, des Débitrices, incluant pour plus de certitude, tous les 
équipements, stocks, inventaires, comptes à recevoir et créances des 
Débitrices (collectivement, les « Biens meubles ») ainsi que des immeubles 
détenus par 9403 connus et désignés comme étant les lots portant les 
numéros 6 368 625, 6 220 244, 6 538 406, 6 538 407, 6 538 408 du Cadastre 
du Québec, circonscription foncière d’Argenteuil avec les bâtisses dessus 
érigées, portant le numéro civique 1284, route Principale, Lachute, Québec 
(l’ « Immeuble » et collectivement avec les Biens meubles, les « Biens ») 
grevés en faveur de la RBC; 

ii. Continuer, en tout ou en partie, les opérations des Débitrices; 

iii. Superviser et surveiller, à sa discrétion, les activités et opérations des 
Débitrices; 

iv. Procéder à la vente ou à la disposition des Biens dans le cours normal des 
affaires des Débitrices, et pour transiger à cet égard, et pour signer tout 
document ou tout contrat requis ou utile à ces fins ou visant à donner effet à 
toute telle vente ou disposition; 

v. Contrôler les Biens et toutes les places d'affaires et tous les lieux occupés par 
les Débitrices; 

vi. Accéder, en tout temps, aux places d'affaires et locaux des Débitrices, et aux 
Biens, et pour changer les serrures donnant accès aux locaux, places 
d'affaires et Biens des Débitrices; 

vii. Afin de continuer à retenir les services des employés des Débitrices jusqu’à 
ce que le Séquestre intérimaire, agissant pour et au nom des Débitrices, 
résilie, congédie ou autrement mette fin à tout emploi de tels employés. Le 
Séquestre intérimaire ne sera aucunement responsable pour toute 
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réclamation d’employé, incluant à titre d’employeur ou employeur successeur, 
tel que prescrit à l’article 14.06(1.2) de la LFI, autrement que pour tout 
montant que le Séquestre intérimaire pourrait accepter, par écrit, de payer en 
regard des obligations prévues aux paragraphes 81.4(5) et 81.6(3) de la LFI; 

viii. Contrôler les recettes et débours des Débitrices; 

ix. Avoir accès et de prendre le contrôle de tous les comptes bancaires des 
Débitrices; 

x. Procéder à l'ouverture de tout compte bancaire requis, selon les modalités et 
conditions qu'il déterminera, auprès de toute banque à charte canadienne, ou 
d'autres institutions financières, et ce, afin d'encaisser toute somme payable 
aux Débitrices et d'émettre tout paiement qui, de l'avis du Séquestre 
intérimaire, est nécessaire ou utile aux opérations des Débitrices; 

xi. Afin de procéder à l’analyse et au décompte des inventaires dans chacune 
des places d’affaires des Débitrices; 

xii. Pour souscrire toute police d’assurance jugée appropriée afin d’assurer 
adéquatement les Biens, incluant contre tout risque de perte, de dommage 
ou de responsabilité civile; 

xiii. Accéder à tous les livres et registres comptables des Débitrices, où qu’ils se 
trouvent, ainsi qu’à tout autre registre, faire toutes copies nécessaires ou 
utiles à l’exécution de ses fonctions, et contraindre à sa discrétion tout tiers 
en possession des documents susmentionnés ou de documents additionnels 
à les lui fournir; 

xiv. Retenir les services de consultants, évaluateurs, agents, experts, auditeurs, 
comptables, gestionnaires, avocats et toute autre personne, de temps à autre 
et selon toute modalité, y compris à titre temporaire, pour l’assister dans 
l’exercice de ses pouvoirs et fonctions;  

xv. Poser tous les gestes requis et nécessaires pour assurer la protection et la 
conservation des Biens des Débitrices; et 

xvi. Pour (i) prendre toutes les mesures, signer tous les documents, et accomplir 
tout acte , pour et au nom des Débitrices, incluant auprès du Surintendant des 
Faillites, pour déposer un avis d’intention de faire une proposition ou une 
cession de biens en vertu des dispositions applicables de la LFI et (ii) agir à 
titre de syndic à l’avis d’intention ou dans la faillite des Débitrices, selon le 
cas. 

(b) Ordonnant la suspension des procédures à l’égard des Débitrices et de leurs Biens; 

(c) Approuvant une charge super-prioritaire au montant de 150 000 $ (la « Charge 
d’administration ») sur l’ensemble des Biens afin de garantir le paiement des 
honoraires professionnels et débours du Séquestre intérimaire proposé et de ses 
avocats, le cas échéant, tant avant qu’après la date de l’ordonnance à être rendue, 
laquelle charge aura priorité sur toutes autres hypothèques, gages, sûretés, 
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priorités, fiducies réputées, charges ou garanties de quelque nature que ce soit, 
incluant toute réclamation de Sa Majesté le Roi du chef du Canada et Sa Majesté 
le Roi du chef d’une province, sujet à une fiducie réputée (collectivement, les 
« Sûretés »); 

(d) Approuvant un financement temporaire d’un montant total de 250 000 $ (le 
« Financement temporaire »)  conformément et sujet aux modalités et conditions 
du certificat d’emprunt du Séquestre intérimaire (le « Certificat d’emprunt ») à 
intervenir entre le Séquestre intérimaire, en sa capacité de Séquestre intérimaire 
aux Biens des Débitrices (pour et en son nom, et non en sa qualité personnelle ou 
corporative), à titre d’emprunteur, et la RBC, à titre de prêteur temporaire (en sa 
qualité de prêteur temporaire, le « Prêteur temporaire ») afin de financer les 
dépenses visant à préserver la valeur des Biens et de payer toute autre somme 
autorisée par les dispositions de l’Ordonnance proposée et des ententes de crédit, 
sûretés et autres documents qui pourraient être requis par le Prêteur temporaire 
relativement au Financement temporaire et au Certificat d’emprunt (collectivement, 
les « Documents du financement temporaire »);  

(e) Approuvant une charge prioritaire grevant les Biens en faveur du Prêteur 
temporaire jusqu’à concurrence de la somme de 300 000 $ (la « Charge du 
prêteur temporaire ») afin de garantir les obligations envers le Prêteur temporaire 
découlant du Certificat d’emprunt et des Documents du financement temporaire, 
laquelle Charge du prêteur temporaire aura priorité sur l’ensemble des autres 
Sûretés, à l’exception de la Charge d’administration; 

(f) Déclarant que l’ordonnance émise le 16 juin 2026 dans le dossier de la Cour 
supérieure numéro 700-17-022666-266 et tout amendement ou renouvellement de 
celle-ci est inopposable au Séquestre intérimaire;  

(g) Ordonnant la consolidation administrative des procédures en vertu de la LFI à 
l’égard des Débitrices; et 

(h) Ordonnant que l’Ordonnance proposée soit exécutoire nonobstant appel; 

le tout, substantiellement sous la forme du projet d’ordonnance (l’« Ordonnance 
proposée ») communiqué au soutien des présentes comme Pièce R-1.  

2. Le 16 juin 2026, une ordonnance a été émise ex parte  et in camera par la Cour supérieure 
du Québec dans le dossier de Cour numéro 700-17-022666-266 (le « Dossier civil ») à 
l’égard notamment de M. Kevin Mainville (« Mainville ») et de sociétés qui lui sont affiliées 
ou qu’il contrôle directement ou indirectement, incluant les Débitrices et Excavation 
National inc. (l’« Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie ») suivant le dépôt par 
Valosphère Environnement inc. (« Valosphère ») d’une Demande introductive d’instance 
pour l’émission d’une injonction provisoire et interlocutoire de type Mareva et Norwich, en 
saisie avant jugement, en mise en cause forcée et en dommages-intérêts (la « Demande 
d’injonction et pour saisie »). 

3. L’Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie a été portée à la connaissance de la RBC en 
fin de journée le 18 juin 2026 et la RBC a reçu une copie de la Demande d’injonction et 
pour saisie le 19 juin 2026. L’Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie est communiquée 
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au soutien des présentes, sous scellés, comme Pièce R-2 et la Demande d’injonction et 
pour saisie est communiquée, sous scellés, au soutien des présentes comme Pièce R-3. 

4. L’Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie (Pièce R-2) a pour effet concret d’empêcher 
la poursuite des opérations des Débitrices, notamment en ce que l’ensemble des 
inventaires de sable et de pierre de Sablière ont fait l’objet d’une saisie avant jugement et 
les Débitrices ne devraient plus avoir accès à aucun de leurs comptes bancaires. À cet 
égard, la RBC a été informée par KPMG qu’en date du 19 juin 2026, les opérations des 
Débitrices se poursuivraient, mais une interruption des opérations de manière imminente 
est inévitable à la lumière des conclusions de l’Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie. 

5. Un arrêt des opérations des Débitrices causerait un préjudice à la RBC et aux autres 
parties prenantes des Débitrices. En effet, tel que détaillé plus amplement ci-dessous, la 
RBC a mis à la disposition de 9403 diverses facilités de crédit aux termes de la Convention 
de crédit 9403. Afin de garantir les obligations des Débitrices envers la RBC, incluant le 
cautionnement des obligations d’Excavation envers la RBC, les Débitrices ont consenti en 
faveur de la RBC des hypothèques de premier rang sur l’ensemble de leurs Biens. 

6. Non seulement la Demande d’injonction et pour saisie et l’Ordonnance Mareva, Norwich 
et de saisie constituent des défauts en vertu des Conventions de crédit, mais l’impact d’un 
arrêt des opérations est catastrophique pour la RBC et les autres parties prenantes des 
Débitrices. Face à une incapacité de poursuivre leurs opérations, les Débitrices ne seront 
pas en mesure de continuer à acquitter leurs obligations envers la RBC en vertu de la 
Convention de crédit 9403. Par ailleurs, la maximisation de la valeur du principal actif des 
Débitrices, à savoir l’Immeuble, est tributaire de la continuité des opérations des Débitrices. 

7. C’est dans ce contexte que la RBC dépose d’urgence la Requête dans l’objectif d’obtenir 
la nomination du Séquestre intérimaire proposé aux Biens, ce qui permettrait de reprendre 
sans délai les opérations des Débitrices, tout en permettant de répondre aux impératifs de 
l’Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie, à savoir d’éviter toute dissipation des actifs 
des Débitrices.  

8. La nomination du Séquestre intérimaire proposé est donc urgente, nécessaire et 
appropriée afin d’éviter une interruption des opérations et d’obtenir plus de visibilité sur la 
situation financière des Débitrices, leurs opérations et sur les Biens, sans quoi il y a un 
risque important que la position de la RBC se voie détériorée encore davantage, à son 
préjudice et à celui des autres créanciers et parties prenantes des Débitrices.  

II. PORTRAIT DES DÉBITRICES ET MISE EN CONTEXTE  

9. Les Débitrices sont notamment impliquées dans l’exploitation d’une carrière de pierre et 
d’une carrière de sable dans la région d’Argenteuil à Lachute. 

10. Les Débitrices sont des sociétés par actions dûment incorporées sous la Loi sur les 
sociétés par actions (Québec), le tout tel qu’il appert des états des renseignements d’une 
personne morale au registre des entreprises, dont copies sont communiquées en liasse au 
soutien des présentes comme Pièce R-4. 

11. 9403 est l’unique actionnaire de Sablière et Mainville est l’unique actionnaire de 9403 
(Pièce R-4). 
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12. Selon l’état des renseignements de Sablière au registre des entreprises mis à jour en date 
du 30 mars 2026, 9403 et Sablière sont domiciliées à Mirabel (Pièce R-4).  

13. Monsieur Kevin Mainville est également l’unique administrateur, dirigeant et bénéficiaire 
ultime d’Excavation National Inc. (« Excavation »), une société constituée en vertu de la 
Loi sur les sociétés par actions (Québec) qui exerce ses activités dans les domaines de 
l’excavation, du génie civil et de l’aménagement urbain, tel qu’il appert de l’état de 
renseignements d’une personne morale au registre des entreprises, communiqué au 
soutien des présentes comme Pièce R-5. 

14. Sablière est une société opérante qui exploite notamment les carrières de pierre et de 
sable situées à Lachute, dans le district judiciaire de Terrebonne. Celle-ci s’est également 
portée caution des obligations de 9403 et d’Excavation envers la RBC. 

15. 9403 est la société qui détient l’Immeuble dans lequel Sablière opère et exploite ses 
carrières de pierre et de sable, situé au 1284, route Principale à Lachute, sur lequel la RBC 
détient une hypothèque. 9403 s’est également portée caution des obligations d’Excavation 
envers la RBC. 

16. En temps normal, Sablière emploie au moins cinq (5) employés afin d’exploiter ses 
carrières de pierre et de sable.  

17. Une grande partie des biens des Débitrices se situent dans le district judiciaire de 
Terrebonne où est localisé l’Immeuble et où les carrières sont exploitées. 

18. Le 16 juin 2026, le Tribunal a accueilli la Demande d’injonction et pour saisie visant 
notamment Mainville, Excavation, Sablière et 9403 (Pièce R-2). 

19. Le ou vers le 18 juin 2026, en après-midi, la RBC a été informée de l’existence de 
l’Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie et le 19 juin 2026, RBC a reçu copie de la 
Demande d’injonction et pour saisie. 

20. La valeur de l’Immeuble est intimement liée à son exploitation et une cessation des 
opérations des Débitrices et de l’exploitation de l’Immeuble met sérieusement en péril la 
créance de la RBC et la potentielle valeur de réalisation de l’Immeuble. 

21. L’urgence de cette situation, ainsi que les allégation graves et sérieuses de la Demande 
d’injonction et pour saisie,  justifient la nomination d’un Séquestre intérimaire afin de 
préserver les Biens et les intérêts de la RBC, notamment afin de préserver la valeur de 
l’Immeuble. 

22. L’Ordonnance proposée (Pièce R-1) vise notamment à permettre à la RBC de protéger sa 
position et de s’assurer qu’une dégradation additionnelle de celle-ci et de ses garanties 
soit évitée, d’assurer des mesures de conservation et de protection des Biens, notamment 
en assurant l’opération des carrières afin de préserver leur valeur, d’éviter une course aux 
Biens des Débitrices et d’évaluer, le cas échéant, les scénarios de réalisation à prévoir 
pour le bénéfice de leurs créanciers. 
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III. LES ÉLÉMENTS D’ACTIFS, L’ENDETTEMENT ET LES SÛRETÉS DE LA RBC 

23. Aux termes d’une convention de crédit datée du 30 août 2024 entre RBC, à titre de prêteur, 
Excavation, à titre d’emprunteur, et Sablière, 9403, Mainville et M. Philippe Nadon 
(« Nadon » et collectivement, les « Cautions Excavation »), à titre de cautions 
(la « Convention de crédit Excavation »), dont copie est communiquée au soutien des 
présentes comme Pièce R-6, RBC a notamment mis à la disposition d’Excavation les 
facilités de crédit suivantes :  

(a) une facilité rotative à demande d’un montant de 10 000 000 $ (la « Marge de 
crédit »); 

(b) une marge de contrats de crédit-bail rotative jusqu’à concurrence d’un montant de 
1 000 000 $ (la « Facilité crédit-baux »); et  

(c) une facilité de cartes de crédit jusqu’à concurrence d’un montant maximal de 
150 000 $ (la « Facilité VISA »). 

24. Aux termes de la Convention de crédit datée du 4 septembre 2024 entre RBC, à titre de 
prêteur, 9403, à titre d’emprunteur, et Sablière et Excavation (collectivement, les 
« Cautions 9403 »), à titre de cautions (la « Convention de crédit 9403 »» et 
collectivement avec la Convention de crédit Excavation, les« Conventions de crédit »), 
tel qu’il appert d’une copie de la convention de crédit datée du 4 septembre 2024, 
communiquée au soutien des présentes comme Pièce R-7, RBC a notamment mis à la 
disposition de 9403 les facilités de crédit suivantes :  

(a) un prêt à terme non rotatif d’un montant de 3 150 000 $ (le « Prêt à terme #1 »); et 

(b) un prêt à terme non rotatif de 3 000 000 $ (le « Prêt à terme #2 » et collectivement 
avec le Prêt à terme #1, les « Prêts à terme »). 

25. En date du 8 mai 2026, Excavation est endettée envers la RBC aux termes de la 
Convention de crédit Excavation pour une somme totale d’au moins 7 667 303,85 $ (sujet 
à la fluctuation des crédits, aux intérêts, aux frais courus et à être encourus ainsi qu’aux 
sommes dues en vertu des facilités de crédit, la « Dette Excavation »), laquelle est plus 
amplement détaillée aux états de dette d’Excavation communiqués au soutien des 
présentes comme Pièce R-8. 

26. En date du 28 novembre 2025, 9403 est endettée envers la RBC aux termes de la 
Convention de crédit 9403 pour une somme totale d’au moins 5 762 977,40 $ (sujet à la 
fluctuation des crédits, aux intérêts, aux frais courus et à être encourus ainsi qu’aux 
sommes dues en vertu des facilités de crédit, la « Dette 9403 », et collectivement avec la 
Dette Excavation, la « Dette Totale »), laquelle est plus amplement détaillée aux états de 
dette de 9403 communiqués au soutien des présentes comme Pièce R-9. 

27. Pour garantir le remboursement de la Dette Totale et les obligations de 9403 et 
d’Excavation en vertu des Conventions de crédit, divers actes de cautionnement, 
notamment de la part des Débitrices, sont intervenus le 12 septembre 2024, communiqués 
en liasse au soutien des présentes comme Pièce R-10, et ont été consentis en faveur de 
la RBC, soit : 
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(a) Les cautionnements par Sablière en faveur de RBC en date du 12 septembre 2024 
de tout ce que Excavation et 9403 doivent et devront à l’avenir à RBC, en capital, 
intérêts et frais, et ce, jusqu’à concurrence d’un montant maximal de 35 000 000 $ 
par société débitrice plus intérêt au taux préférentiel de la Banque majoré de 
5,000% et la subordination consentie par Sablière en faveur de RBC relativement 
au paiement de toutes les dettes présentes et à venir qui lui sont et seront dues par 
Excavation et 9403, le paiement des intérêts sur celles-ci ainsi que le paiement de 
toute autre somme payable à la Banque par Excavation ou 9403 et ce, à l’égard de 
tout engagement ou toute obligation de quelque nature que ce soit (les 
« Cautionnements Sablière »); et 

(b) Le cautionnement par 9403 en faveur de RBC en date du 12 septembre 2024 de 
tout ce que Excavation doit et devra à l’avenir à la Banque, en capital, intérêts et 
frais, et ce, jusqu’à concurrence d’un montant maximal de 35 000 000 $ plus intérêt 
au taux préférentiel de RBC majoré de 5,000% et la Subordination consentie par 
9403 en faveur de RBC relativement au paiement de toutes les dettes présentes et 
à venir qui lui sont et seront dues par Excavation, le paiement des intérêts sur 
celles-ci ainsi que le paiement de toute autre somme payable à RBC par Excavation 
et ce, à l’égard de tout engagement ou toute obligation de quelque nature que ce 
soit (le « Cautionnement 9403 » et collectivement avec les Cautionnements 
Sablière, les « Cautionnements »);  

28. Les Débitrices ont renoncé aux bénéfices de discussion et division dans le cadre de leurs 
cautionnements respectifs (Pièce R-10).  

29. Pour garantir l’accomplissement de leurs obligations envers la RBC aux termes des 
Conventions de crédit et des Cautionnements, les Débitrices ont notamment hypothéqué 
en faveur de la RBC les Biens, et ce, aux termes notamment des hypothèques mobilières 
et immobilières suivantes (collectivement, les « Hypothèques » et, collectivement avec 
les Cautionnements, les « Sûretés RBC ») : 

(a) Hypothèque mobilière consentie par 9403 en faveur de RBC pour un montant de 
35 000 000 $ plus une hypothèque additionnelle de 15%, avec intérêt au taux 
préférentiel de la Banque majoré de 5,000%, exécutée sous seing privé le 12 
septembre 2024 et publiée au Registre des droits personnels et réels mobiliers le 
16 avril 2024 sous le numéro 24-1174239-0001, tel qu’il appert de l’acte 
d’hypothèque et de l’extrait du registre précité, dont copies sont communiqués au 
soutien des présentes comme Pièce R-11. L’hypothèque grève les biens suivants : 

Tous les biens meubles, présents et futurs, corporels et incorporels du 
constituant (y compris, sans limiter la généralité de ce qui précède, toutes 
les créances pécuniaires), y compris tous les biens meubles acquis en 
remplacement de ceux-ci ou autrement. 

(b) Hypothèque immobilière consentie par 9403 en faveur de RBC pour un montant de 
7 000 000 $, avec intérêt au taux préférentiel de RBC majoré de 5,000%, plus une 
hypothèque additionnelle de 15%, et exécutée devant Me Carl Couture, notaire, le 
24 septembre 2024 (minute no. 6062) et publiée au bureau de la publicité des droits 
de la circonscription foncière d’Argenteuil le même jour sous le numéro 28 974 771, 
tel qu’il appert de l’acte d’hypothèque et de l’extrait du registre précité, dont copies 



9 

sont communiqués au soutien des présentes comme Pièce R-12. L’hypothèque 
grève les biens suivants, lesquels constituent collectivement l’Immeuble : 

L'immeuble décrit ci-dessous ainsi que tous les biens meubles qui sont 
présentement ou seront dans l'avenir matériellement attachés ou réunis à 
l'immeuble décrit ci-dessous. 

DÉSIGNATION : 

1) Un immeuble connu et désigné comme étant le lot numéro SIX MILLIONS 
TROIS CENT SOIXANTE-HUIT MILLE SIX CENT VINGT-CINQ (6 368 625) 
du Cadastre du Québec, dans la circonscription foncière de Argenteuil.  

Sans bâtisse dessus construite.  

2) Un immeuble connu et désigné comme étant le lot numéro SIX MILLIONS 
DEUX CENT VINGT MILLE DEUX CENT QUARANTE-QUATRE (6 220 
244) du Cadastre du Québec, dans la circonscription foncière de Argenteuil.  

Sans bâtisse dessus construite.  

3) Un immeuble connu et désigné comme étant le lot numéro SIX MILLIONS 
CINQ CENT TRENTE-HUIT MILLE QUATRE CENT SIX (6 538 406) du 
Cadastre du Québec, dans la circonscription foncière de Argenteuil.  

Sans bâtisse dessus construite.  

4) Un immeuble connu et désigné comme étant le lot numéro SIX MILLIONS 
CINQ CENT TRENTE-HUIT MILLE QUATRE CENT SEPT (6 538 407) du 
Cadastre du Québec, dans la circonscription foncière de Argenteuil.  

Sans bâtisse dessus construite.  

5) Un immeuble connu et désigné comme étant le lot numéro SIX MILLIONS 
CINQ CENT TRENTE-HUIT MILLE QUATRE CENT HUIT (6 538 408) du 
Cadastre du Québec, dans la circonscription foncière de Argenteuil.  

Sans bâtisse dessus construite.  

Étant connu comme étant le 1284, route Principale en la ville de Lachute 
(Québec). 

Les biens suivants sont également grevés de l’hypothèque : 

a) l’universalité des loyers présents et à venir payables en vertu des baux 
actuels et futurs (y compris les sommes payables pour tous droits 
d’emphytéose, d’usage ou d’occupation) touchant le totalité ou une partie 
de la propriété. 

b) toutes les indemnités d’assurances relatives à la propriété ou aux loyers. 
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(c) Hypothèque mobilière consentie par Sablière en faveur de la Banque pour un 
montant de 35 000 000 $ plus une hypothèque additionnelle de 15%, avec intérêt 
au taux préférentiel de la Banque majoré de 5,000%, exécutée sous seing privé le 
12 septembre 2024 et publiée au Registre des droits personnels et réels mobiliers 
le 20 septembre 2024 sous le numéro 24-1180522-0003, tel qu’il appert de l’acte 
d’hypothèque et de l’extrait du registre précité, dont copie sont communiqués au 
soutien des présentes comme Pièce R-13. L’hypothèque grève les biens suivants : 

Tous les biens meubles, présents et futurs, corporels et incorporels du 
constituant (y compris, sans limiter la généralité de ce qui précède, toutes les 
créances pécuniaires), y compris tous les biens meubles acquis en 
remplacement de ceux-ci ou autrement. 

30. Pour plus de précisions, les Biens visés par la présente demande en nomination d’un 
séquestre intérimaire sont : 

(a) tous les biens meubles corporels et incorporels, présents et futurs, de 9403 et 
Sablière; et 

(b) l’Immeuble, ainsi que tous les loyers et revenus présents et à venir produits par 
l’immeuble, les biens meubles matériellement attachés ou réunis à l’Immeuble 
présentement ou dans le futur et les indemnités payables en vertu de tout contrat 
d’assurance sur ces biens. 

IV. LES DÉFAUTS NON-REMÉDIÉS DES DÉBITRICES ET L’AVIS DE FIN DE RELATION 

31. Les Débitrices sont en défaut de respecter les modalités et conditions des Conventions de 
crédit, notamment en ce que (collectivement, les « Défauts ») : 

(a) 9403 a fait défaut de remédier aux dommages environnementaux tels que 
recommandés dans les évaluations environnementales de phase 1 et 2 datées 
d’avril 2024 réalisées par Groupe SCP Environnement Inc. dans les douze mois 
suivant la signature de la Convention de crédit 9403, ce qui constitue un Cas de 
défaut en vertu de la Convention de crédit 9403; 

(b) 9403 fait l’objet de procédures au titre d’une non-conformité avec les Lois sur 
l’environnement et la santé et la sécurité, en ayant reçu un préavis en vertu de 
l’article 14.1 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (la 
« LPTAQ ») daté du 9 octobre 2025 en lien avec des manquements allégués en 
vertu de l’article 26 de la LPTAQ (l’« Avis CPTAQ »), ce qui constitue un Cas de 
défaut en vertu de la Convention de crédit 9403; 

(c) Le 24 février 2026, une rencontre a eu lieu entre 9403, Sablière et la Commission 
de la protection du territoire agricole du Québec (la « CPTAQ ») relativement à 
l’Avis CPTAQ dans le cadre du dossier numéro 451323. Aux termes de cette 
rencontre, des engagements ont été souscrits envers la CPTAQ constatés dans un 
procès-verbal de la CPTAQ daté du 24 février 2026 et suspendant son délibéré. Le 
20 mai 2026, une nouvelle rencontre a été tenue avec la CPTAQ et le 29 mai 2026, 
la CPTAQ a émis un procès-verbal levant la suspension de son délibéré dans le 
dos-sier 451323, ce qui constitue un Cas de défaut en vertu de la Convention de 
crédit 9403;  
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(d) Excavation, laquelle cautionne les obligations de 9403 envers la RBC, a reconnu 
être insolvable, ce qui constitue un Cas de défaut en vertu des Conventions de 
crédit; 

(e) Excavation, laquelle cautionne les obligations de 9403 envers la RBC, a déposé un 
avis d’intention de faire une proposition à ses créanciers en vertu de la LFI le 9 
décembre 2025, ce qui constitue un Cas de défaut en vertu des Conventions de 
crédit; 

(f) Excavation, laquelle cautionne les obligations de 9403 envers la RBC, fait 
présentement l’objet d’une mise sous séquestre en vertu de la LFI depuis le 8 juin 
2026, ce qui constitue un Cas de défaut en vertu des Conventions de crédit; 

(g) Excavation et ses cautions, dont Sablière et 9403, n’ont pas remboursé à 
l’échéance la Dette Excavation, ce qui constitue des cas de défaut en vertu des 
Conventions de crédit;  

(h) Le 16 juin 2026, l’Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie a été émise ex parte 
et in camera par la Cour supérieure du Québec à l’égard notamment d’Excavation 
et des Débitrices. Aux termes de la Demande d’injonction et pour saisie, une 
somme de plus de 15 000 000 $ est réclamée solidairement d’Excavation et des 
Débitrices, ce qui constitue un Cas de défaut en vertu des Conventions de crédit; 
et 

(i) Aux termes de l’Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie, les inventaires de sable 
et de pierre de Sablière ont fait l’objet d’une saisie-avant jugement et les comptes 
bancaires d’opération de Sablière et de 9403 ont été gelés, ce qui constitue un 
changement fortement défavorable dans la situation financière et les activités des 
Débitrices et constitue un Cas de défaut en vertu des Conventions de crédit. 

32. Le 23 juin 2025, la RBC a acheminé à Excavation, 9403, Sablière et Mainville des lettres 
(les « Lettres de rappel ») aux termes desquelles la RBC les a informés de son intention 
de mettre fin à leur relation bancaire et, par conséquent, la RBC a rappelé les avances 
mises à leur disposition et a exigé le remboursement intégral de ces avances au plus tard 
le 22 septembre 2025 (telle que prorogée de temps à autre, la « Date de 
remboursement »), sauf quant aux Prêts à terme, à la condition que 9403 ne manque pas 
à ses obligations à l’égard de ceux-ci, tel qu’il appert des Lettres de rappel du 23 juin 2025, 
dont copies sont communiquées en liasse au soutien des présentes comme Pièce R-14. 

33. Excavation, 9403 et leurs cautions ont informé la RBC qu’elles ne seraient pas en mesure 
de rembourser intégralement les sommes dues et ont demandé à la RBC de proroger la 
Date de remboursement. 

34. Vers le 4 septembre 2025, KPMG a été mandaté par Excavation et 9403 afin de procéder 
à un examen de la situation financière d’Excavation et des Débitrices, tel qu’il appert de la 
lettre de mission datée du 4 septembre 2025, dont copie est communiquée au soutien des 
présentes comme Pièce R-15. 

35. Subséquemment, la RBC, les Débitrices, Excavation et leurs cautions ont convenu des 
modalités et conditions d’une lettre de prorogation du délai (la « Lettre de prorogation ») 
pour rembourser les avances, datée du 17 septembre 2025, dont les modalités et 
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conditions ont été acceptées par les Emprunteurs et les Cautions le 22 septembre 2025, 
et aux termes de laquelle inter alia la Date de remboursement a été prorogée au 14 
novembre 2025, tel qu’il appert de la Lettre de prorogation, dont copie est communiquée 
au soutien des présentes comme Pièce R-16. 

36. Le 23 octobre 2025, la RBC a transmis à 9403 un Avis d’intention de mettre à exécution 
des garanties en vertu de l’article 244 de la LFI (l’« Avis 244 9403 ») et le 24 octobre 2025, 
9403 a consenti à l’exécution immédiates des garanties et a renoncé au délai de 10 jours 
prévu à l’article 244 de la LFI, tel qu’il appert de l’Avis 244 9403 communiqué en liasse au 
soutien des présentes comme Pièce R-17. 

37. Le 3 décembre 2025, la RBC a transmis à Sablière un Avis d’intention de mettre à 
exécution des garanties en vertu de l’article 244 de la LFI (l’« Avis 244 Sablière » et 
collectivement avec l’Avis 244 9403, les « Préavis 244 »). 

38. Le 4 décembre 2026, une Convention de support et de tolérance datée du 
3 décembre 2024 (la « Convention de support et de tolérance ») est intervenue entre 
RBC et inter alia les Débitrices aux termes de laquelle Sablière a notamment consenti à 
l’exécution immédiates des garanties et a renoncé expressément et irrévocablement au 
délai de 10 jours prévu à l’article 244 de la LFI, tel qu’il appert d’une copie de la Convention 
de support et de tolérance communiquée au soutien des présentes comme Pièce R-18. 

39. La Convention de support et de tolérance contient notamment des reconnaissances 
expresses et irrévocables par les Débitrices du caractère valide, opposable et exécutoire 
des obligations, de la Dette Totale et des Sûretés RBC, de l’existence des défauts qui y 
sont mentionnés, du caractère immédiatement exigible de l’endettement et du droit de la 
RBC d’exercer ses recours (Pièce R-18). 

40. La période de tolérance est expirée depuis le 31 mars 2026.  

41. Considérant les développements des derniers jours et les nouveaux défauts, la RBC va 
procéder incessamment à la transmission d’un avis de défaut et de rappel des Prêts à 
terme et formellement demander le remboursement de la Dette 9403 ainsi qu’à l’émission 
de préavis d’exercice des droits hypothécaires de la RBC (vente sous contrôle de justice) 
sur les Biens.  

V. LA NÉCESSITÉ DE NOMMER UN SÉQUESTRE INTÉRIMAIRE AFIN DE PROTÉGER 
L’ACTIF DES DÉBITRICES DANS L’INTÉRÊT DE L’ENSEMBLE DES CRÉANCIERS 

42. L’Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie (Pièce R-2) a pour effet concret d’empêcher 
la poursuite des opérations des Débitrices, notamment en ce que l’ensemble des 
inventaires de sable et de pierre de Sablière ont fait l’objet d’une saisie avant jugement et 
les Débitrices ne devraient plus avoir accès à aucun de leurs comptes bancaires.  

43. À la lumière des conclusions de l’Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie, une 
interruption des opérations de manière imminente est inévitable, ce qui serait 
catastrophique pour la créance de RBC et causerait un préjudice à la RBC et aux autres 
parties prenantes des Débitrices.  

44. La nomination du Séquestre intérimaire proposé est donc urgente, nécessaire et 
appropriée afin d’éviter une interruption des opérations et d’obtenir plus de visibilité sur la 
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situation financière des Débitrices, leurs opérations et sur les Biens, sans quoi il y a un 
risque important que la position de la RBC se voie détériorée encore davantage, à son 
préjudice et à celui des autres créanciers et parties prenantes des Débitrices.  

VI. ORDONNANCES RECHERCHÉES 

A. La nomination du Séquestre intérimaire  

45. Compte tenu de ce qui précède, la RBC soumet qu’il est nécessaire et dans l’intérêt de 
l’ensemble des créanciers et parties prenantes des Débitrices que le Séquestre intérimaire 
soit immédiatement nommé afin de procéder à la revue de la situation financière et des 
Biens et de poser tous les gestes de nature conservatoire qui s’imposent dans les 
circonstances afin de stabiliser la situation et de préserver la valeur de l’Immeuble et des 
autres Biens, incluant d’assurer la poursuite des opérations des Débitrices. 

46. La RBC soumet que la nomination d’un Séquestre intérimaire est non seulement juste et 
opportune, mais qu’elle est devenue nécessaire vu la situation actuelle afin de protéger les 
Biens et les intérêts de la RBC et des autres créanciers. 

47. Il est donc essentiel que le Séquestre intérimaire dispose notamment de tous les pouvoirs 
nécessaires pour accomplir son mandat tel que prévus par l’Ordonnance proposée. 

48. KPMG (Stéphane De Broux, CPA, CIRP, SAI) dispose des qualités requises pour agir à 
titre de Séquestre intérimaire et consent à agir à ce titre. 

B. Consolidation administrative des procédures 

49. Afin que la procédure de mise sous séquestre intérimaire soit aussi efficace et économique 
que possible, il est nécessaire que les procédures visant les Débitrices de même que les 
dossiers de la Cour soient consolidés à des fins administratives. 

50. Les opérations des Débitrices sont inextricablement liées. Sablière est la société opérant 
l’Immeuble détenu par 9403. Les Débitrices sont ultimement contrôlées par Mainville.  

51. La Requérante est la principale créancière garantie des Débitrices et détient des sûretés 
sur l’ensemble de leurs actifs. Sablière a cautionné les obligations de 9403 envers RBC.  

52. La consolidation administrative permettra d’optimiser les ressources judiciaires, 
notamment en évitant la multiplicité des procédures, les coûts qui y sont associés et la 
nécessité de déposer plusieurs ensembles de procédures et de documents lorsqu’une 
requête doit être présentée.  

53. La présente demande de consolidation administrative ne vise pas une consolidation 
substantielle des patrimoines des Débitrices, mais uniquement leur traitement procédural 
conjoint par le Tribunal et, à ce titre, aucun créancier de l’une ou l’autre des Débitrices ne 
sera lésé par la consolidation administrative proposée. 
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C. L’inopposabilité de l’Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie au Séquestre 
intérimaire 

54. Afin d’assurer que le Séquestre intérimaire puisse pleinement exercer les pouvoirs 
conférés par l’Ordonnance proposée et que sa nomination puisse remplir les objectifs de 
la LFI, il est nécessaire que l’Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie lui soit déclarée 
inopposable. 

55. La nomination du Séquestre intérimaire et l’exercice de ses pouvoirs de nature 
conservatoire permettra également de mitiger les risques de disposition des actifs des 
Débitrices, tout en assurant la préservation de la valeur des Biens. 

56. L’inopposabilité de l’Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie au Séquestre intérimaire 
est dans l’intérêt de l’ensemble des créanciers et parties prenantes des Débitrices 
puisqu’elle permettra de préserver la valeur des actifs des Débitrices et maximiser le 
recouvrement dont elle pourrait bénéficier. 

D. La Suspension des procédures 

57. L’Ordonnance proposée prévoit une suspension des procédures à l’égard des Biens et des 
Débitrices (la « Suspension des procédures »). 

58. La Suspension des procédures vise à préserver le statu quo pendant la durée des 
présentes procédures et s’inscrit dans le cadre des objectifs des lois en matière 
d’insolvabilité au Canada. 

59. En l’espèce, la Suspension des procédures empêchera une « course aux actifs » des 
Débitrices, et permettra à tous les créanciers des Débitrices de faire valoir leurs 
réclamations sur un pied d’égalité, sujet à leurs sûretés. 

60. Ultimement, la Suspension des procédures bénéficiera à l’ensemble des parties prenantes 
des Débitrices. Sans celle-ci et sans un environnement contrôlé, il est impensable que les 
présentes procédures puissent être menées à bien. 

E. La Charge d’administration  

61. L’implication du Séquestre intérimaire et des avocats du Séquestre intérimaire est 
essentielle pour mener à bien les présentes procédures. 

62. Afin de garantir les paiements à être effectués aux professionnels visés, selon les 
conditions qui y sont prévues, l’Ordonnance proposée prévoit la création de la Charge 
d’administration grevant les Biens jusqu’à concurrence de la somme de 150 000 $. 

63. La Charge d’administration aura priorité sur l’ensemble des Sûretés et prendra rang avant 
la Charge du prêteur temporaire. 

64. Dans ce contexte, la RBC soumet que la Charge d’administration demandée est 
nécessaire, appropriée et raisonnable et qu’elle devrait être accordée. 
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F. Financement temporaire 

65. La Requérante, en consultation avec KPMG, estime qu’un Financement temporaire d’au 
moins 250 000 $ sera nécessaire afin de financer les dépenses nécessaires et requises 
pendant les présentes procédures de mise sous séquestre intérimaire. 

66. Tel que mentionné précédemment, l’objectif de la mise sous séquestre intérimaire est 
notamment de permettre au Séquestre intérimaire de prendre les mesures nécessaires 
pour préserver les actifs des Débitrices.  

67. Selon l’information disponible à la Requérante, les opérations des Débitrices sont 
autosuffisantes, mais dans les circonstances, et considérant les mesures conservatoires 
qui devront être mises en place, ainsi que l’effet de l’Ordonnance Mareva, Norwich et de 
saisie (Pièce R-2), le Séquestre intérimaire doit avoir accès à des fonds pour lui permettre 
d’acquitter les montants qui seront payables en lien avec les procédures de mise sous 
séquestre intérimaire et la mise en place des mesures conservatoires requises. 

68. La RBC est disposée à accorder le Financement temporaire conformément aux modalités 
et conditions suivantes : 

Montant principal du 
Financement temporaire:  

250 000 $, disponible par tranche de tout 
montant à l’entière discrétion du Séquestre 
intérimaire, étant entendu que des 
prévisions de flux de trésorerie devront être 
présentées au Prêteur temporaire et 
approuvées par ce dernier avant tout 
déboursé 

Taux d’intérêt annuel :  12,5 % 

Sûreté : 

Charge d’un montant de 300 000 $ grevant 
les Biens, prioritaire à toute autre charge, 
sûreté et réclamation existante, y incluant 
toute fiducie présumée, à l’exception de la 
Charge d’administration, afin de garantir le 
Financement temporaire et les frais afférents 

Frais: Frais de mise en place du Financement 
temporaire : 5 000 $ 

Frais de suivi mensuel : 1 500 $ 

Frais, coûts, honoraires et débours 
raisonnables du Prêteur temporaire, incluant 
notamment les frais et débours 
professionnels des conseillers juridiques du 
Prêteur temporaire, la Charge du prêteur 
temporaire ou les procédures de mise sous 
séquestre, qu’ils aient été encourus avant 
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l’Ordonnance nommant un séquestre ou 
après celle-ci. 

69. Le Financement temporaire est notamment conditionnel à la création de la Charge du 
prêteur temporaire grevant les Biens des Débitrices jusqu’à concurrence de la somme de 
300 000 $ afin de garantir les obligations du Séquestre intérimaire aux termes du Certificat 
d’emprunt et des Documents du financement temporaire. La Charge du prêteur temporaire 
aura priorité sur l’ensemble des Sûretés, à l’exception de la Charge d’administration. 

70. Le Séquestre intérimaire proposé a révisé les conditions et modalités du Financement 
temporaire et juge que celles-ci sont raisonnables dans les circonstances. 

71. La Requérante soumet qu’un processus de sollicitation du marché pour identifier un autre 
prêt temporaire ne donnerait pas lieu à des conditions plus avantageuses que le présent 
financement proposé, en plus de retarder le processus, ce qui aurait un effet néfaste sur 
les parties prenantes des Débitrices. 

72. Considérant ce qui précède, la Requérante soumet que le Financement temporaire et la 
Charge du prêteur temporaire sont nécessaires, appropriés et raisonnables dans les 
circonstances. 

G. Exécution provisoire nonobstant appel 

73. La RBC soumet qu’il est justifié de prononcer l’exécution provisoire nonobstant appel de 
l’Ordonnance recherchée, considérant que les remèdes recherchés sont au bénéfice de 
l’ensemble des parties prenantes, et que l’absence d’une exécution provisoire serait 
préjudiciable aux efforts entrepris et envisagés ainsi qu’au recouvrement potentiel des 
créanciers impliqués et rendrait illusoire l’exécution en temps opportun de l’Ordonnance 
recherchée. 

POUR CES MOTIFS, PLAISE À LA COUR DE : 

ACCUEILLIR la présente Requête pour la nomination d’un séquestre intérimaire; 

RENDRE une ordonnance substantiellement conforme au projet d’ordonnance 
communiqué aux présentes comme Pièce R-1; 

ORDONNER la mise sous scellé de la Pièce R-2 et DÉCLARER qu’elle ne pourra  
être accessible aux autres parties; 

LE TOUT sans frais de justice, sauf en cas de contestation. 
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Montréal, le 22 juin 2026 
 
 
 
 

McCarthy Tétrault S.E.N.C.R.L., s.r.l. 
Avocats de la Requérante Banque Royale du Canada  
Me Miguel Bourbonnais 
Me François Alexandre Toupin 
Me Nicolas Boudreau 
 

scepeda
McCarthy FR



 

 

 
DÉCLARATION SOUS SERMENT 

 

 
Je, soussigné, Ronnie Del Papa, ayant mon domicile professionnel situé au 1, Place Ville-Marie, 
9e étage, cité et district de Montréal, province de Québec, H3B 3Y1, déclare solennellement ce qui 
suit : 

1. J’occupe le poste de directeur principal, prêts spéciaux et services consultatifs au sein de la 
Banque Royale du Canada; 

2. J’ai lu la présente Requête pour la nomination d’un séquestre intérimaire et tous les faits y 
étant allégués sont, à ma connaissance, vrais. 

 ET J’AI SIGNÉ À MONTRÉAL, PAR MOYEN 

TECHNOLOGIQUE, CE 22 JUIN 2026 
 
 
 
 
 
  
RONNIE DEL PAPA 
 

DÉCLARÉ SOUS SERMENT DEVANT 

MOI, PAR MOYEN TECHNOLOGIQUE, À 

MONTRÉAL, CE 22 JUIN 2026 
 
 
 
 
 
  
Commissaire à l'assermentation 
pour le Québec 

 

scepeda
Sandra Cepeda A - Commissaire

scepeda
Commissaire



 

 

COUR SUPÉRIEURE 
(Chambre commerciale) 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE TERREBONNE 
No : 700-11- 

DANS L’AFFAIRE DE LA MISE SOUS SÉQUESTRE INTÉRIMAIRE DE :  
 

9403-2216 QUÉBEC INC. 

 

-et- 

 

CARRIÈRE SABLIÈRE PRINCIPALE LACHUTE INC. 

 Débitrices 

-et- 

BANQUE ROYALE DU CANADA 

 Requérante 

-et- 

KPMG INC. 

 Séquestre intérimaire proposé 
 

AVIS DE PRÉSENTATION 

 

PRÉSENTATION DE LA PROCÉDURE  

PRENEZ AVIS que la présente Requête pour la nomination d’un séquestre intérimaire sera 
présentée en division de pratique de la chambre commerciale de la Cour supérieure, en salle 
B-1.05 du Palais de justice de Saint-Jérôme (25, rue de Martigny Ouest à Saint-Jérôme) le 23 juin 
2026, à 11 h, ou aussitôt que conseil pourra être entendu.  

Si vous désirez contester la procédure, vous devez participer à l’appel du rôle. À défaut, un 
jugement pourrait être rendu lors de la présentation de la procédure, sans autre avis ni délai. 

Vous pouvez participer à distance : 

 Via Teams : 
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En utilisant le lien permanent de la salle virtuelle de la Chambre 
commerciale et faillite, lequel se trouve à l’annexe Terrebonne-3 des 
directives de la Cour supérieure du district de Terrebonne disponibles sur 
le site de la Cour supérieure du Québec ou en utilisant le lien TEAMS court 
suivant : https://url.justice.gouv.qc.ca/6SAgL 

(https://coursuperieureduquebec.ca/division-de-montreal/districts-
judiciaires/terrebonne-saint-jerome). 

 Par téléphone : 

Numéro de téléphone sans frais (Canada) 1 (833) 450-1741 

Numéro de la conférence : 149 626 002# 

VEUILLEZ AGIR EN CONSÉQUENCE. 

Montréal, ce 22 juin 2026 

 

 

McCarthy Tétrault S.E.N.C.R.L., s.r.l. 
Avocats de la Banque Royale du Canada  
Me Miguel Bourbonnais 
Me François Alexandre Toupin 
Me Nicolas Boudreau 
 

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Furl.justice.gouv.qc.ca%2F6SAgL&data=04%7C01%7Cannick.gagnon%40justice.gouv.qc.ca%7C50f8df214ff24be8413608d994bc1712%7C3f6dec787ded4395975c6edbb7d10b16%7C0%7C0%7C637704357822333595%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C1000&sdata=W9PHd6zoNEkiGT%2BBfkSvV43h0WXd2SPrV1VYE6RRbdQ%3D&reserved=0
https://coursuperieureduquebec.ca/division-de-montreal/districts-judiciaires/terrebonne-saint-jerome
https://coursuperieureduquebec.ca/division-de-montreal/districts-judiciaires/terrebonne-saint-jerome
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COUR SUPÉRIEURE 
(Chambre commerciale) 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE TERREBONNE 
No : 700-11 

DANS L’AFFAIRE DE LA MISE SOUS SÉQUESTRE INTÉRIMAIRE DE :  
 

9403-2216 QUÉBEC INC. 

-et- 

CARRIÈRE SABLIÈRE PRINCIPALE LACHUTE INC. 
 Débitrices 
-et- 
BANQUE ROYALE DU CANADA 
 Requérante 
-et- 
KPMG INC. 
 Séquestre intérimaire proposé 
 

LISTE DES PIÈCES DE LA REQUÉRANTE 

 
 

PIÈCES DESCRIPTION 

R-1 Ordonnance proposée 

R-2 Sous scellé - Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie datée du 16 juin 
2026 dans le dossier 700-17-022666-266 

R-3 Sous scellé - Demande d’injonction et pour saisie datée du 15 juin 2026 
dans le dossier 700-17-022666-266 

R-4 En liasse - États des renseignements d’une personne morale au registre des 
entreprises pour 9403-2216 Québec inc. et Carrière Sablière Principale 
Lachute inc. 

R-5 État des renseignements d’une personne morale au registre des entreprises 
pour Excavation National inc. 

R-6 Convention de crédit datée du 30 août 2024 entre Banque Royale du 
Canada et Excavation National inc. à titre d’emprunteur 

R-7 Convention de crédit datée du 4 septembre 2024 entre Banque Royale du 
Canada et 9403-2216 Québec inc. 
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PIÈCES DESCRIPTION 

R-8 États de dette d’Excavation National inc. en date du 8 mai 2026 

R-9 États de dette de 9403-2216 Québec inc. en date du 28 novembre 2025 

R-10 En liasse - Actes de cautionnement consentis en faveur de la Banque 
Royale du Canada par les Débitrices datés du 12 septembre 2024 

R-11 En liasse - Hypothèque mobilière consentie par 9403-2216 Québec inc. et 
extrait du RDPRM 

R-12 En liasse - Hypothèque immobilière consentie par 9403-2216 Québec inc. et 
extrait du registre foncier 

R-13 En liasse - Hypothèque mobilière consentie par Carrière Sablière Principale 
Lachute inc. et extrait du RDPRM 

R-14 En liasse - Lettres de rappel du 23 juin 2025 

R-15 En liasse - Hypothèque mobilière consentie par Carrière Sablière Principale 
Lachute inc. et extrait du RDPRM 

R-16 Lettre de prorogation datée du 17 septembre 2025 

R-17 Préavis transmis aux termes de l’article 244 de la LFI à 9403-2216 Québec 
Inc. 

R-18 Lettre de prorogation datée du 17 septembre 2025 

R-19 En liasse - Préavis transmis aux termes de l’article 244 de la LFI à 9403-
2216 Québec inc. et Excavation National inc.  

 

Montréal, ce 22 juin 2026 

McCarthy Tétrault S.E.N.C.R.L., s.r.l. 
Avocats de la Banque Royale du Canada  
Me Miguel Bourbonnais 
Me François Alexandre Toupin 
Me Nicolas Boudreau 
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	I. Introduction
	1. Aux termes de la présente Requête pour la nomination d’un séquestre intérimaire (la « Requête »), Banque Royale du Canada (la « RBC » ou la « Requérante ») demande l’émission d’une ordonnance en vertu des articles 31, 47 et 47.2 de la Loi sur la fa...
	(a) nommant KPMG Inc. (Stéphane De Broux, CPA, CIRP, SAI) à titre de séquestre intérimaire (« KPMG » ou le « Séquestre intérimaire ») aux Biens (tels que définis ci-après) de 9403-2216 Québec inc. (« 9403 ») et Carrière Sablière Principale Lachute Inc...
	i. Prendre possession, de tous les biens meubles corporels et incorporels, présents et futurs, des Débitrices, incluant pour plus de certitude, tous les équipements, stocks, inventaires, comptes à recevoir et créances des Débitrices (collectivement, l...
	ii. Continuer, en tout ou en partie, les opérations des Débitrices;
	iii. Superviser et surveiller, à sa discrétion, les activités et opérations des Débitrices;
	iv. Procéder à la vente ou à la disposition des Biens dans le cours normal des affaires des Débitrices, et pour transiger à cet égard, et pour signer tout document ou tout contrat requis ou utile à ces fins ou visant à donner effet à toute telle vente...
	v. Contrôler les Biens et toutes les places d'affaires et tous les lieux occupés par les Débitrices;
	vi. Accéder, en tout temps, aux places d'affaires et locaux des Débitrices, et aux Biens, et pour changer les serrures donnant accès aux locaux, places d'affaires et Biens des Débitrices;
	vii. Afin de continuer à retenir les services des employés des Débitrices jusqu’à ce que le Séquestre intérimaire, agissant pour et au nom des Débitrices, résilie, congédie ou autrement mette fin à tout emploi de tels employés. Le Séquestre intérimair...
	viii. Contrôler les recettes et débours des Débitrices;
	ix. Avoir accès et de prendre le contrôle de tous les comptes bancaires des Débitrices;
	x. Procéder à l'ouverture de tout compte bancaire requis, selon les modalités et conditions qu'il déterminera, auprès de toute banque à charte canadienne, ou d'autres institutions financières, et ce, afin d'encaisser toute somme payable aux Débitrices...
	xi. Afin de procéder à l’analyse et au décompte des inventaires dans chacune des places d’affaires des Débitrices;
	xii. Pour souscrire toute police d’assurance jugée appropriée afin d’assurer adéquatement les Biens, incluant contre tout risque de perte, de dommage ou de responsabilité civile;
	xiii. Accéder à tous les livres et registres comptables des Débitrices, où qu’ils se trouvent, ainsi qu’à tout autre registre, faire toutes copies nécessaires ou utiles à l’exécution de ses fonctions, et contraindre à sa discrétion tout tiers en posse...
	xiv. Retenir les services de consultants, évaluateurs, agents, experts, auditeurs, comptables, gestionnaires, avocats et toute autre personne, de temps à autre et selon toute modalité, y compris à titre temporaire, pour l’assister dans l’exercice de s...
	xv. Poser tous les gestes requis et nécessaires pour assurer la protection et la conservation des Biens des Débitrices; et
	xvi. Pour (i) prendre toutes les mesures, signer tous les documents, et accomplir tout acte , pour et au nom des Débitrices, incluant auprès du Surintendant des Faillites, pour déposer un avis d’intention de faire une proposition ou une cession de bie...

	(b) Ordonnant la suspension des procédures à l’égard des Débitrices et de leurs Biens;
	(c) Approuvant une charge super-prioritaire au montant de 150 000 $ (la « Charge d’administration ») sur l’ensemble des Biens afin de garantir le paiement des honoraires professionnels et débours du Séquestre intérimaire proposé et de ses avocats, le ...
	(d) Approuvant un financement temporaire d’un montant total de 250 000 $ (le « Financement temporaire »)  conformément et sujet aux modalités et conditions du certificat d’emprunt du Séquestre intérimaire (le « Certificat d’emprunt ») à intervenir ent...
	(e) Approuvant une charge prioritaire grevant les Biens en faveur du Prêteur temporaire jusqu’à concurrence de la somme de 300 000 $ (la « Charge du prêteur temporaire ») afin de garantir les obligations envers le Prêteur temporaire découlant du Certi...
	(f) Déclarant que l’ordonnance émise le 16 juin 2026 dans le dossier de la Cour supérieure numéro 700-17-022666-266 et tout amendement ou renouvellement de celle-ci est inopposable au Séquestre intérimaire;
	(g) Ordonnant la consolidation administrative des procédures en vertu de la LFI à l’égard des Débitrices; et
	(h) Ordonnant que l’Ordonnance proposée soit exécutoire nonobstant appel;

	2. Le 16 juin 2026, une ordonnance a été émise ex parte  et in camera par la Cour supérieure du Québec dans le dossier de Cour numéro 700-17-022666-266 (le « Dossier civil ») à l’égard notamment de M. Kevin Mainville (« Mainville ») et de sociétés qui...
	3. L’Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie a été portée à la connaissance de la RBC en fin de journée le 18 juin 2026 et la RBC a reçu une copie de la Demande d’injonction et pour saisie le 19 juin 2026. L’Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie est...
	4. L’Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie (Pièce R-2) a pour effet concret d’empêcher la poursuite des opérations des Débitrices, notamment en ce que l’ensemble des inventaires de sable et de pierre de Sablière ont fait l’objet d’une saisie avant j...
	5. Un arrêt des opérations des Débitrices causerait un préjudice à la RBC et aux autres parties prenantes des Débitrices. En effet, tel que détaillé plus amplement ci-dessous, la RBC a mis à la disposition de 9403 diverses facilités de crédit aux term...
	6. Non seulement la Demande d’injonction et pour saisie et l’Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie constituent des défauts en vertu des Conventions de crédit, mais l’impact d’un arrêt des opérations est catastrophique pour la RBC et les autres parti...
	7. C’est dans ce contexte que la RBC dépose d’urgence la Requête dans l’objectif d’obtenir la nomination du Séquestre intérimaire proposé aux Biens, ce qui permettrait de reprendre sans délai les opérations des Débitrices, tout en permettant de répond...
	8. La nomination du Séquestre intérimaire proposé est donc urgente, nécessaire et appropriée afin d’éviter une interruption des opérations et d’obtenir plus de visibilité sur la situation financière des Débitrices, leurs opérations et sur les Biens, s...
	II. Portrait des Débitrices et mise en contexte
	9. Les Débitrices sont notamment impliquées dans l’exploitation d’une carrière de pierre et d’une carrière de sable dans la région d’Argenteuil à Lachute.
	10. Les Débitrices sont des sociétés par actions dûment incorporées sous la Loi sur les sociétés par actions (Québec), le tout tel qu’il appert des états des renseignements d’une personne morale au registre des entreprises, dont copies sont communiqué...
	11. 9403 est l’unique actionnaire de Sablière et Mainville est l’unique actionnaire de 9403 (Pièce R-4).
	12. Selon l’état des renseignements de Sablière au registre des entreprises mis à jour en date du 30 mars 2026, 9403 et Sablière sont domiciliées à Mirabel (Pièce R-4).
	13. Monsieur Kevin Mainville est également l’unique administrateur, dirigeant et bénéficiaire ultime d’Excavation National Inc. (« Excavation »), une société constituée en vertu de la Loi sur les sociétés par actions (Québec) qui exerce ses activités ...
	14. Sablière est une société opérante qui exploite notamment les carrières de pierre et de sable situées à Lachute, dans le district judiciaire de Terrebonne. Celle-ci s’est également portée caution des obligations de 9403 et d’Excavation envers la RBC.
	15. 9403 est la société qui détient l’Immeuble dans lequel Sablière opère et exploite ses carrières de pierre et de sable, situé au 1284, route Principale à Lachute, sur lequel la RBC détient une hypothèque. 9403 s’est également portée caution des obl...
	16. En temps normal, Sablière emploie au moins cinq (5) employés afin d’exploiter ses carrières de pierre et de sable.
	17. Une grande partie des biens des Débitrices se situent dans le district judiciaire de Terrebonne où est localisé l’Immeuble et où les carrières sont exploitées.
	18. Le 16 juin 2026, le Tribunal a accueilli la Demande d’injonction et pour saisie visant notamment Mainville, Excavation, Sablière et 9403 (Pièce R-2).
	19. Le ou vers le 18 juin 2026, en après-midi, la RBC a été informée de l’existence de l’Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie et le 19 juin 2026, RBC a reçu copie de la Demande d’injonction et pour saisie.
	20. La valeur de l’Immeuble est intimement liée à son exploitation et une cessation des opérations des Débitrices et de l’exploitation de l’Immeuble met sérieusement en péril la créance de la RBC et la potentielle valeur de réalisation de l’Immeuble.
	21. L’urgence de cette situation, ainsi que les allégation graves et sérieuses de la Demande d’injonction et pour saisie,  justifient la nomination d’un Séquestre intérimaire afin de préserver les Biens et les intérêts de la RBC, notamment afin de pré...
	22. L’Ordonnance proposée (Pièce R-1) vise notamment à permettre à la RBC de protéger sa position et de s’assurer qu’une dégradation additionnelle de celle-ci et de ses garanties soit évitée, d’assurer des mesures de conservation et de protection des ...
	III. Les éléments d’actifs, l’endettement et les sûretés de la RBC
	23. Aux termes d’une convention de crédit datée du 30 août 2024 entre RBC, à titre de prêteur, Excavation, à titre d’emprunteur, et Sablière, 9403, Mainville et M. Philippe Nadon (« Nadon » et collectivement, les « Cautions Excavation »), à titre de c...
	(a) une facilité rotative à demande d’un montant de 10 000 000 $ (la « Marge de crédit »);
	(b) une marge de contrats de crédit-bail rotative jusqu’à concurrence d’un montant de 1 000 000 $ (la « Facilité crédit-baux »); et
	(c) une facilité de cartes de crédit jusqu’à concurrence d’un montant maximal de 150 000 $ (la « Facilité VISA »).

	24. Aux termes de la Convention de crédit datée du 4 septembre 2024 entre RBC, à titre de prêteur, 9403, à titre d’emprunteur, et Sablière et Excavation (collectivement, les « Cautions 9403 »), à titre de cautions (la « Convention de crédit 9403 »» et...
	(a) un prêt à terme non rotatif d’un montant de 3 150 000 $ (le « Prêt à terme #1 »); et
	(b) un prêt à terme non rotatif de 3 000 000 $ (le « Prêt à terme #2 » et collectivement avec le Prêt à terme #1, les « Prêts à terme »).

	25. En date du 8 mai 2026, Excavation est endettée envers la RBC aux termes de la Convention de crédit Excavation pour une somme totale d’au moins 7 667 303,85 $ (sujet à la fluctuation des crédits, aux intérêts, aux frais courus et à être encourus ai...
	26. En date du 28 novembre 2025, 9403 est endettée envers la RBC aux termes de la Convention de crédit 9403 pour une somme totale d’au moins 5 762 977,40 $ (sujet à la fluctuation des crédits, aux intérêts, aux frais courus et à être encourus ainsi qu...
	27. Pour garantir le remboursement de la Dette Totale et les obligations de 9403 et d’Excavation en vertu des Conventions de crédit, divers actes de cautionnement, notamment de la part des Débitrices, sont intervenus le 12 septembre 2024, communiqués ...
	(a) Les cautionnements par Sablière en faveur de RBC en date du 12 septembre 2024 de tout ce que Excavation et 9403 doivent et devront à l’avenir à RBC, en capital, intérêts et frais, et ce, jusqu’à concurrence d’un montant maximal de 35 000 000 $ par...
	(b) Le cautionnement par 9403 en faveur de RBC en date du 12 septembre 2024 de tout ce que Excavation doit et devra à l’avenir à la Banque, en capital, intérêts et frais, et ce, jusqu’à concurrence d’un montant maximal de 35 000 000 $ plus intérêt au ...

	28. Les Débitrices ont renoncé aux bénéfices de discussion et division dans le cadre de leurs cautionnements respectifs (Pièce R-10).
	29. Pour garantir l’accomplissement de leurs obligations envers la RBC aux termes des Conventions de crédit et des Cautionnements, les Débitrices ont notamment hypothéqué en faveur de la RBC les Biens, et ce, aux termes notamment des hypothèques mobil...
	(a) Hypothèque mobilière consentie par 9403 en faveur de RBC pour un montant de 35 000 000 $ plus une hypothèque additionnelle de 15%, avec intérêt au taux préférentiel de la Banque majoré de 5,000%, exécutée sous seing privé le 12 septembre 2024 et p...
	(b) Hypothèque immobilière consentie par 9403 en faveur de RBC pour un montant de 7 000 000 $, avec intérêt au taux préférentiel de RBC majoré de 5,000%, plus une hypothèque additionnelle de 15%, et exécutée devant Me Carl Couture, notaire, le 24 sept...
	(c) Hypothèque mobilière consentie par Sablière en faveur de la Banque pour un montant de 35 000 000 $ plus une hypothèque additionnelle de 15%, avec intérêt au taux préférentiel de la Banque majoré de 5,000%, exécutée sous seing privé le 12 septembre...

	30. Pour plus de précisions, les Biens visés par la présente demande en nomination d’un séquestre intérimaire sont :
	(a) tous les biens meubles corporels et incorporels, présents et futurs, de 9403 et Sablière; et
	(b) l’Immeuble, ainsi que tous les loyers et revenus présents et à venir produits par l’immeuble, les biens meubles matériellement attachés ou réunis à l’Immeuble présentement ou dans le futur et les indemnités payables en vertu de tout contrat d’assu...

	IV. les défauts non-remédiés DES DÉBITRICES et l’avis de fin de relation
	31. Les Débitrices sont en défaut de respecter les modalités et conditions des Conventions de crédit, notamment en ce que (collectivement, les « Défauts ») :
	(a) 9403 a fait défaut de remédier aux dommages environnementaux tels que recommandés dans les évaluations environnementales de phase 1 et 2 datées d’avril 2024 réalisées par Groupe SCP Environnement Inc. dans les douze mois suivant la signature de la...
	(b) 9403 fait l’objet de procédures au titre d’une non-conformité avec les Lois sur l’environnement et la santé et la sécurité, en ayant reçu un préavis en vertu de l’article 14.1 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (l...
	(c) Le 24 février 2026, une rencontre a eu lieu entre 9403, Sablière et la Commission de la protection du territoire agricole du Québec (la « CPTAQ ») relativement à l’Avis CPTAQ dans le cadre du dossier numéro 451323. Aux termes de cette rencontre, d...
	(d) Excavation, laquelle cautionne les obligations de 9403 envers la RBC, a reconnu être insolvable, ce qui constitue un Cas de défaut en vertu des Conventions de crédit;
	(e) Excavation, laquelle cautionne les obligations de 9403 envers la RBC, a déposé un avis d’intention de faire une proposition à ses créanciers en vertu de la LFI le 9 décembre 2025, ce qui constitue un Cas de défaut en vertu des Conventions de crédit;
	(f) Excavation, laquelle cautionne les obligations de 9403 envers la RBC, fait présentement l’objet d’une mise sous séquestre en vertu de la LFI depuis le 8 juin 2026, ce qui constitue un Cas de défaut en vertu des Conventions de crédit;
	(g) Excavation et ses cautions, dont Sablière et 9403, n’ont pas remboursé à l’échéance la Dette Excavation, ce qui constitue des cas de défaut en vertu des Conventions de crédit;
	(h) Le 16 juin 2026, l’Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie a été émise ex parte et in camera par la Cour supérieure du Québec à l’égard notamment d’Excavation et des Débitrices. Aux termes de la Demande d’injonction et pour saisie, une somme de pl...
	(i) Aux termes de l’Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie, les inventaires de sable et de pierre de Sablière ont fait l’objet d’une saisie-avant jugement et les comptes bancaires d’opération de Sablière et de 9403 ont été gelés, ce qui constitue un ...

	32. Le 23 juin 2025, la RBC a acheminé à Excavation, 9403, Sablière et Mainville des lettres (les « Lettres de rappel ») aux termes desquelles la RBC les a informés de son intention de mettre fin à leur relation bancaire et, par conséquent, la RBC a r...
	33. Excavation, 9403 et leurs cautions ont informé la RBC qu’elles ne seraient pas en mesure de rembourser intégralement les sommes dues et ont demandé à la RBC de proroger la Date de remboursement.
	34. Vers le 4 septembre 2025, KPMG a été mandaté par Excavation et 9403 afin de procéder à un examen de la situation financière d’Excavation et des Débitrices, tel qu’il appert de la lettre de mission datée du 4 septembre 2025, dont copie est communiq...
	35. Subséquemment, la RBC, les Débitrices, Excavation et leurs cautions ont convenu des modalités et conditions d’une lettre de prorogation du délai (la « Lettre de prorogation ») pour rembourser les avances, datée du 17 septembre 2025, dont les modal...
	36. Le 23 octobre 2025, la RBC a transmis à 9403 un Avis d’intention de mettre à exécution des garanties en vertu de l’article 244 de la LFI (l’« Avis 244 9403 ») et le 24 octobre 2025, 9403 a consenti à l’exécution immédiates des garanties et a renon...
	37. Le 3 décembre 2025, la RBC a transmis à Sablière un Avis d’intention de mettre à exécution des garanties en vertu de l’article 244 de la LFI (l’« Avis 244 Sablière » et collectivement avec l’Avis 244 9403, les « Préavis 244 »).
	38. Le 4 décembre 2026, une Convention de support et de tolérance datée du 3 décembre 2024 (la « Convention de support et de tolérance ») est intervenue entre RBC et inter alia les Débitrices aux termes de laquelle Sablière a notamment consenti à l’ex...
	39. La Convention de support et de tolérance contient notamment des reconnaissances expresses et irrévocables par les Débitrices du caractère valide, opposable et exécutoire des obligations, de la Dette Totale et des Sûretés RBC, de l’existence des dé...
	40. La période de tolérance est expirée depuis le 31 mars 2026.
	41. Considérant les développements des derniers jours et les nouveaux défauts, la RBC va procéder incessamment à la transmission d’un avis de défaut et de rappel des Prêts à terme et formellement demander le remboursement de la Dette 9403 ainsi qu’à l...
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